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Introduction  
 
 
     I -    Problématique de la communication :  
 
                Partout dans le monde, au nom de la croissance 
économique  les pays renoncent  à cultiver chez les  jeunes des 
compétences  humaines pourtant indispensables aujourd’hui  à la 
survie de la démocratie et à la bonne gouvernance cognitive. 
 
                 Les humanités (histoire, sociologie, littérature, art, culture 
générale  etc.) ne cessent de perdre du terrain  dans le système 
éducatif et de la recherche(SER) maghrébin. Considérées par les 
politiques comme des accessoires inutiles, à un moment où les pays 
cherchent à être compétitifs1   . 
 
               En fait, nos étudiants ignorent  entre outre Socrate , 
Descartes, Marx, Ibn Khaldoun, Galileo, Spinoza, Nietzsche, 
confucios,Omar El khayam, Nietzshe,Tagore, Averroès, Avicenne, 
Horace Mann   Rousseau ,Tagor,ou  Neruda  2 … 
  
                 Les dialogues  de Management Public et de 
l’Administration  devront  contribuer à  l’inculcation aux jeunes, 
gestionnaires de demain un ensemble de valeurs culturelles et de 
tolérance  permettant de favoriser      un  débat démocratique au sein  
de  nos sociétés modernes  où chacun de nos pays sera   interpellé 
par des questions de gouvernance  démocratique globale. 
 

                                                 
1 M..C. Naussabaum «  Not for profit :Why democracy needs Humanities » Princeton and oxford – USA 
- 2010 
 
2 Mohamed Harakat « Quelle Université pour le XXIe siècle ?la gouvernance cognitive et démocratique , 
une chance pour le Maroc » El maarif Aljadid 2011, p19 
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                  Dans cette perspective les pays méditerranéens du XXIe 
siècle  auront  besoin de plus d’étudiants.  Plus particulièrement  le 
Maroc mène moins de jeunes aux études supérieures que les pays 
voisins.  Le nombre d’étudiants par rapport à la population d’âge 19 - 
23  est à peine  12% contre 36% en Tunisie, 20% en Algérie et entre 
40 à 47% en Europe. 
 

         Selon d’autres estimations seuls 4% des adultes 
marocains ont connu l’enseignement supérieur contre 29% aux USA, 
20 % au  Japon, 17,3% en Europe et 12% en France. Le nombre 
d’étudiants dans le monde est passé de 100 à 140 millions entre 
2000 et 2007. 200 millions sont attendus en 2015. 

 
         La Conférence  des grandes écoles   en France propose 

de tripler, en  dix ans   le nombre des étudiants étrangers formés par 
des établissements français, pour qu’ils passent de 246.000 en 2011 
à 750.000 en 2015 soit environ 500.000 étudiants étrangers. 

 
Dans la compétition  que la mondialisation a exacerbée entre 

les économies  émerge l’espace de l’étudiant étranger et la capacité 
des pays à attirer les futures élites. 
 
          Certes  la productivité d’une économie est directement liée à la 
qualité de son enseignement supérieur et à la proportion de sa 
population. Comme l’indique le rapport de l’OCDE, les études sont 
rentables à la fois pour les finances publiques et pour leurs 
bénéficiaires, par ce qu’elles génèrent  des revenus 
supplémentaires3.  
 

Au Maroc cette  déficience  se double du taux d’échec et de 
déperdition  très élevé, surtout en première année de Licence. La 
difficulté ne parvient pas seulement du nombre d’étudiants mais de 
l’incapacité du système à les orienter et à répondre à leur besoin.  

 
Le 1er bilan d’étape4  du Programme d’urgence réalisé dans le 

cadre de la contractualisation (2009- 2012) révèle ,dans ce pays , 

                                                 
3 Regards sur l’éducation, 2009, les indicateurs de l’OCDE, 2009 
4 Présenté en Septembre  2010 
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des avancées notables mais aussi des défis à relever pour arriver 
aux objectifs  tracés. 

 
II – Définition  et  objectifs de la communication : 
 
Les objectifs de la communication sont multiples. Ils sont 

scientifique, pédagogique et culturel. Ils   consistent notamment  à 
examiner et à démontrer  les manifestations de la crise de la 
gouvernance  démocratique universitaire dans la région  (condition 
fondamentale  de développement  des cursus des humanités) et ses 
impacts tant  sur la croissance économique   et le dialogue culturel 
entre les deux rives. 

 
  Les Dialogues de Rome   de la conférence annuelle de l’Association 
internationale des Ecoles et Instituts d’Administration     à 50 ans  sur  
les défis et les prochaines étapes pour l’administration publique dans 
le monde   devront aboutir  l’adoption d’une nouvelle approche 
(charte des humanités)  de gouvernance cognitive dans les écoles 
et les universités. . Celle-ci ne peut être qu’une activité 
transdisciplinaire   résolument ouverte sur les sciences humaines   ; 
d’où l’importance et l’ampleur de ses  enjeux  et défis. 

 
         On entend par gouvernance cognitive globale5 de l’Université   
une nouvelle approche  de  management stratégique du Système 
d’Education et de Recherche  (SER)  qui se situe à l’antipode du 
système traditionnel combinant  à la fois deux missions essentielles 
de l’ Université à savoir  la formation et la recherche qui 
s’enrichissent et se nourrissent dans une   logique  gestionnaire de 
suivi ,  de performance et de mission6.  
 
          La gouvernance cognitive repose  sur une vision radicalement 
différente du processus de gestion classique de l’Université dans la 
mesure où elle conduit   à accorder une importance centrale à 
formation des compétences   et aux capacités  de l’Université  à 
innover, à  créer ses  opportunités de formation et à modifier son 
environnement.  
 
                                                 
5 Mohamed Harakat «  les Finances publiques àl’épreuve de la performance » Edit L’harmattan , Paris , 
2011. 
6 Mohamed Harakat «  quelle université pour le XXI e siècle ? op.cit. p.25 



 5 

           A titre d’illustration, le désintérêt porté à la lecture   au 
Maghreb empêche l’élévation du niveau intellectuel  de la population 
par le transfert du savoir contenu dans les livres (medium des livres). 
La lecture en occupant une place importante dans les programmes et 
la société, mènerait systématiquement la transition vers une société 
du savoir à tous les plans7.  
 
III -  Méthodologie  de recherche et  hypothèses ut ilisées     : 
 
         Notre approche adoptée dans  l’analyse de la crise  de la 
gouvernance démocratique  se veut pragmatique basée sur une 
étude pratique  de l’Université marocaine et la sur la démonstration 
de la  place des humanités dans les programmes et leurs perceptions 
chez les étudiants par référence aux bonnes pratiques internationales  
de gouvernance stratégique.    
 
Figure du système de gouvernance  stratégique   de l’Université 
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7 Y.Chlieh «  L’état de la lecture au Maroc » in  actes  du colloque la lecture en fête -5- 6 janvier 2010, 
Faculté des Sciences de l’Education – UM5S – p.14 
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Pour appréhender ce processus, il est nécessaire de faire appel 
aux principes de la gouvernance cognitive et systématique.  

Le problème principal ne serait pas  celui de la conciliation des 
intérêts, mais bien davantage celui de la coordination quantitative et 
qualitative, de l’alignement des schémas cognitifs et des modèles 
d’anticipation. L’argument cognitif est utilisé de différentes façons, 
soit comme un moyen de réduire le coût, et d’assurer  la 
transparence - qui ont également un caractère cognitif – soit comme 
mode d’invention de nouvelles opportunités8.   

 
       Comme corolaire, la clé de la performance dans ces approches 
se situe davantage dans les capacités du mangement à imaginer, 
percevoir, construire de nouvelles opportunités comme réponse aux 
évolutions de l’environnement (compétition, globalisation, tolérance, 
développement humain).  
 
         Elle telle logique est   fondée essentiellement  sur les éléments  
caractéristiques suivants : 

 

Eléments de la  gouvernance   
stratégique  universitaire

Humanisation du  SEF

Transparence 
et ci  

Valeurs  
identité

Adaptation 
à

l’ environment

Mobilisation 
des ressources

codification 
du savoir

Organisation 
et 

communication  

vision  
stratégique 

Gouvernance stratégique 

 
                                                 
8 G. Charreaux « Quelle théorie pour la gouvernance : de la gouvernance actionnaire à la gouvernance 
cognitive » (2002) 
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  1ere partie :   Processus, acteurs  et dynamique  d e  la 
gouvernance universitaire     
 
Nous examinerons dans cette partie successivement le processus de 
la réforme de l’Université marocaine et ses acteurs. 
   
I  – le processus de la réforme de l’Université  
�
Les phases de développement de l’Université marocaine sont 
multiples9. Nous y citons les étapes significatives suivantes : 
 
- Avant le 20e siècle : on cite deux universités  de type religieux : 
université Al Quaraouine fondée en 859 à Fès et l’Université 
Benyoussef à Marrakech ; 
- Avant l’indépendance : la réforme a été marquée  par le maintien du 
système traditionnel et l’introduction d’un système moderne à travers 
la création de 5 établissement entre 1921 et 1948 ; 
- Après l’indépendance et jusqu’ en 1975 : cette étape a été marquée 
par la création de la 1ere université moderne au Maroc : Université 
Mohammed v à Rabat en 1957 ;  
 
L’année  1975 constitue un tournant majeur dans l’histoire de 
l’Université marocaine : elle s’est marquée par : 
- la promulgation de la 1ere loi organisant l’enseignement supérieur 

( Dahir n° 1-75-398 du 16/10/ 1975 portant création d ’université) ; 
- le déclenchement du processus de création et de décentralisation 

des institutions universitaires. 
 
La période 1980- 1990 : elle se caractérise par la déconcentration et 
l’extension du réseau universitaire  (développement de 
l’enseignement supérieur privé). 
 
 Le processus de la réforme de l’Université  au Maroc  est passé  ces 
dernières années  par  trois étapes essentielles dans son évolution   : 
 

                                                 
9 A.Debbarh « Système de l’enseignement supérieur au Maroc : rôle de l’Etat : vision, régulation, contractualisation et 
évaluation » In Séminaire International, Rabat ,30 septembre 2010, p.3 et s 
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 -  Première étape :1999- 2004 :  elle est marquée  par la conception 
de la réforme par la COSEF et l’adoption de la Charte Nationale 
d’Education  qui a donné lieu à la promulgation de la loi 01-00 portant 
organisation de l’enseignement supérieur et à une série d’évaluation 
du processus par le département de tutelle ; 
 
 - Seconde étape  de consolidation et relance 2005- 2 008 : elle  a  
initié l’élaboration d’un cadre stratégique pour le parachèvement de la 
réforme. Cette étape c’est achevée en 2008  suite au signal d’alarme 
tiré par les rapports et travaux de l’instance Nationale d’Evaluation du 
secteur d’Education et Formation  et  du bilan du Conseil Supérieur 
d’Enseignement ; 
 
- Troisième étape (2009- 2012)  : on peut la qualifier de changement 
de cap déclenchée en 2009 par l’adoption du Plan d’urgence  et qui 
se poursuivra par des plans opérationnels. 
           Cette étape  se distingue par la mise en place d’un nouveau 
cadre de gouvernance du système caractérisé par : 

1) la contractualisation, 
2) L’application des principes fondamentaux  de la gouvernance, 
3) Accompagnement  des universités par l’adoption des mesures  

réglementaires et des  indicateurs de performances, 
4) La clarification de la relation Etat – Université 

/CNRS/ONOUSC. 
 

A - La contractualisation  : 
 
         L’Etat vient de mettre à la disposition des acteurs concernés 
les moyens nécessaires à  de cette aspiration pour laquelle 
l’engagement Royal est manifeste .17 contrats ont été signés 
devant le souverain pour une enveloppe conséquente de 12,600 
milliards  de Dirhams dont : 

�  8,2 milliards DH : budget de fonctionnement (hors 
salaires), 

�  4,4 milliards DH : budget d’investissement, 
�  Ouverture de 2400 postes budgétaires pour répondre aux 

besoins en encadrement, 
�  Accompagnement des universités par l’adoption des 

mesures réglementaires   
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B-   L’application des principes fondamentaux   de la 
gouvernance  : 
 

-Autonomie, responsabilisation, suivi- évaluation ; 
- Accompagnement  des universités par l’adoption des 
mesures  réglementaires, 

            -  La clarification de la relation Etat – Université 
/CNRS/ONOUSC. 
 

Les engagements des universités se manifestent par : 
 

1. L’extension et réhabilitation des établissements 
d’enseignement et de recherche, 
2. Adéquation  des formations  aux besoins du 
développement sectoriel, 
3. Amélioration  des rendements internes et externes, 
4.Promotion et valorisation de la recherche scientifique, 
5. Renforcement des compétences des enseignements 

et du personnel administratif et technique, 
6. Amélioration de la gouvernance. 
 

               Le plan prévoit l’élaboration d’un schéma stratégique 
consistant à : 
 

�  Renforcer l’offre de l’enseignement supérieur, à l’an 2025 tout 
en tenant des standards et tendances internationaux ; 

�  réhabiliter et maintenir  de l’ensemble des 97 établissements 
universitaires existants ; 

�   Orienter les cycles de  licences (25% des étudiants seront 
orientés vers les licences professionnelles  et plus de 50% 
des étudiants seront orientés vers les Masters Spécialisés) ;  

�   Porter le taux de diplomation à 69% à l’horizon 2012 contre 
45% en 2008 et à réduire celui de l’abandon à 12% au lieu de 
22% en 2008 ; 

�  Doubler le taux d’insertion des lauréats et déclencher des prix 
d’excellence aux étudiants méritants (1% de l’effectif global 
seront annuellement récompensés par des prix d’excellence ; 

�   Réaliser 3.500 publications scientifiques chaque année. Le 
Maroc projette d’atteindre  en 2012 prés de 3.500 publications 



 10 

dans des revues internationales indexées, contre 1.991 
seulement en 2008  ; 

�  Améliorer   la performance  des structures de recherche par le 
biais de l’accréditation en 2012 de 92 % des  structures de 
recherche au sein des universités contre 69% en 2008 ; 

�   Former   1.000 docteurs chaque année ; 
�  porter le nombre des thèses soutenues à 2.300 thèses 

doctorales en 2012 contre 820 en 2008 ; 
�  Disposer d’un actif immatériel de  brevets  de 330 durant 2009- 

2012 ; 
�    Promouvoir la R&d  par la mise  de plus de 1.660 projets  

collaboratifs avec les entreprises  d’ici 2012en place. 
 

             Ce plan ambitieux fondé sur un cadre contractuel entre 15 
universités marocaines accueillant plus de 30.000 étudiants et prés 
de 10.000 enseignants.  
 

           C’est un grand projet de réforme qui est donc ouvert. Il 
nécessite un professionnalisme financier très élevé   et  des 
capacités da management  stratégique participatif et de leadership 
en  plus des compétences particulières   dans le domaine 
pédagogique et  de la recherche scientifique .  

 
II – les acteurs et le système :   
 
L’enseignement supérieur au Maroc est dispensé par  un ensemble 
d’établissements : 

·  Les établissements universitaires ; 
·  Les établissements publics ne relevant pas des universités ; 
·  Les établissements d’enseignement supérieur  privé ; 
·  L’Université AL ALkhawayn ; 
·  Les établissements de formation professionnelle post-

baccalauréat. 
 
  En 2009- 2010 on compte 339 établissements qui se 
subdivisent comme suit : 
 

·  15 universités (103 établissements) 
·  01 université publique à gestion privée (3 établissements) 
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·  63 établissements de formation des cadres 
·  170 établissements privés (10% de l’effectif  global) 

 
                Selon les dernières statistiques du Ministère de 
l’enseignement supérieur  l’effectif  des étudiants dans les universités 
est de 357.500 soit une augmentation de 15% par rapport à 2009 – 
2010 et que l’effectif global des étudiants est passé de 336.000 en 
2007 – 2008 à 370.000 en 2009 – 2010 soit une augmentation de 
10%10. 
              L’effectif  des nouveaux inscrits entre 2007- 2008 et 2009 – 
2010 est passé de 82.814 à 88.102 étudiants soit un accroissement 
de 6% avec un accroissement de 45% pour   les établissements à 
accès régulé.  
                Le nombre total des diplômés de l’enseignement supérieur 
est de 89.615 diplômés dont  62.041 diplômés des établissements 
universitaires  soient 69 % du total. 
              Entre 2007 – 2008 et 2009 – 2010 l’effectif global  des 
diplômés est passé  de 34.132 à 39.859 diplômés soit un 
accroissement de 15%. 
 
Le Maroc a  besoin de  plus d’étudiants. Un SFR performant  est 
rentable  tant pour les finances publiques que pour  les bénéficiaires, 
,au regard  de ses enjeux en matière de développement humain et 
durable.  La gouvernance cognitive  du SER   accorde aujourd’hui à 
l’étudiant une place stratégique.11 
 

Les tableaux ci-joint illustrent l’évolution mondiale prévue  de 
l’effectif des étudiants entre 2000 et 2015 ainsi que les dix premiers 
pays d’accueil des étudiants internationaux et les dix premiers pays 
d’origine des étudiants étrangers en France en 2008. 

 

                                                 
10  �����������	
����
��
�������������������		��������
 ���������������� ����� !�� ���
"����	����������#$% �
11 Mohamed Harakat «  Quelle université pour le XXIe siècle ? op.cit. p.165 
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    Ainsi, en dépit des efforts consentis par notre pays le grand 
paradoxe de  notre système d’enseignement supérieur   réside 
essentiellement dans Le faible engagement des acteurs dans   la 
définition d’une vision claire et des valeurs partagées en matière de 
la qualité de l’enseignement et la recherche à concevoir et à mener. 
Les universités dans les pays avancés   qui arrivent en tête dans le 
classement de Shanghai sont des universités de recherche.       
L’expérience montre que la performance d’une Université dépend de 
la proximité entre enseignement et recherche12. Insuffisante au 
Maroc ; d’où le caractère ambitieux des objectifs et la  modestie des  
réalisations13 ; 
�
2e partie  - Contraintes de la gouvernance démocratiqu e  
universitaire  et propositions de progrès   
 

L’expérience des pays développés  montre que la performance 
d’une Université dépend de la proximité  entre enseignement et 
recherche, faible au Maroc. Les Universités qui arrivent dans le 
classement de Shanghai sont des universités de recherche. Le 
changement de contexte implique changement de gouvernance. Pour 
réformer l’Université, il faut la connaître . 

         Pour lutter contre l’échec, l’Université du XXIe siècle devrait 
repenser et   réinventer sa pédagogie et ses programmes  tout en 
se tournant  plus  vers l’étudiant. Dans une société  complexe, les 
conditions de réception  des idées  comptent plus que celle de 
l’émission. Dans  cette perspective les  meilleurs étudiants sont  les 
plus  créatifs et inventifs. Nous aurons besoin   de cerveaux plus 
inventifs et bien faits. « Une tête bien faite vaut mieux qu'une tête 
bien pleine » écrit Montaigne. Notre système ne sait pas    les 
repérer.  

     Notre décalage  avec les Universités notamment anglophones 
(USA, GB) est criant. Dans  ces dernières utilisant  la fameuse 

                                                 
12 &��
"�'�����(����
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méthode  socratique14  où chacun se confronte à la pensée de l’autre, 
le professeur n’est pas celui  qui sait, mais celui qui aide l’étudiant à 
s’exprimer.  

          La   maïeutique  vient  du grec maieutikê, signifiant : art de 
l'accouchement et se définit ainsi comme l'accoucheur de l'esprit 
humain.  Contrairement à d'autres méthodes, la maïeutique indique 
que les réponses proviennent de l'intérieur, la personne porte en elle 
les problèmes et leurs solutions. Faire accoucher l'esprit, signifie faire 
découvrir à l'autre des vérités qu'il porte en lui mais dont il n'a pas 
encore accès : « L'accoucheur n'apporte, ne transmet rien à l'âme 
qu'il éveille. Il la laisse nue en face d'elle-même ».   

           Pour Socrate la prise de conscience ne pouvait venir qu'avec 
la parole, la genèse nous dit aussi dans son style "au début était le 
verbe ..." Le verbe est bien créateur, il crée ou décrée. La maïeutique 
est ce qui permet à  l’être de se sentir libre, de trouver en lui-même 
ses propres réponses.  Dans ce sens, la  maïeutique peut servir 
beaucoup  tant la pédagogie que la recherche  dans nos Universités.   

                    Socrate écrit « Connais-toi toi-même, nul ne fait le mal 
volontairement ».  Cette phrase  pose les jalons  d'une 
compréhension plus accentuée de la psyché humaine. Elle induit le 
fait que sous les actes répréhensibles, violents et égocentriques se 
cache une nature humaine qu'il faut questionner pour y faire 
accoucher la vérité de l'être, l'humain guéri de ses névroses qui le 
font agir involontairement, inconsciemment. Les humanités faibles 
dans nos universités peuvent servir aujourd’hui beaucoup à déchiffrer 
les passions et à « comprendre la bête qui est en nous »   

           Notre SEF influencé du cogito cartésien15   offre un 
avantage : il structure la pensée mais il brime  par trop la créativité et 
l’initiative et ne favorise pas l’imagination tout en laissant sur le bord 
de la route ceux qui auraient besoin de plus de soutien pour franchir 
les obstacles culturels auxquels ils se  heurtent16. 
 
                                                 
14 Socrate (469  - 399 av. J.C) s'inspira du métier de sage femme que sa mère exerçait pour établir sa 
méthode thérapeutique. Il décida de faire accoucher les esprits comme sa mère faisait accoucher les enfants, 
15 Propre à  René  Descartes (1596-1650) 
16 L.Vogel« l’Université, une chance pour la France » op.cit. , p.54 
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                   En fait  les  contraintes de notre SER   sont multiples . 
Elles résident notamment dans la faiblesse du poids de l’économie 
du savoir dans les stratégies de développement et des contraintes 
sociologiques et celles afférentes  au  mangement stratégique  
 
I - Contraintes afférentes à l’économie du savoir e t de 
l’innovation 
 
          Dans une économie mondialisée soumise à une âpre 
compétition, chaque pays est appelé aujourd’hui  à développer  ses 
capacités stratégiques et institutionnelles de recherche et de 
formation. Au préalable il nous parait essentiel soit programmée la 
mise à niveau de la recherche nationale. Cette mise à niveau 
permettra aux « chercheurs marocains selon le rapport de l’Académie 
Hassan II des sciences et Techniques17, de travailler avec des 
standards internationaux  propices à engendrer non seulement des 
connaissances et un savoir faire, mais de plus conduire à de 
l’innovation et des nouveaux produits ‘Made in Morocco’ »18 . 
 
         La performance de la recherche scientifique et technique devra 
être considérée comme une condition sine qua non d’un 
enseignement supérieur de qualité.  
En fait, l’Université est le lieu où peuvent se rejoindre deux 
composantes essentielles de la nouvelle économie - pour ne pas dire 
l’industrie de la connaissance- à savoir l’éducation et la recherche.  
 

Il n’y a pas loin de temps où les économistes modifient leur 
fonction Cobb-Douglas en introduisant  la connaissance comme  
output et l’éducation et la recherche comme inputs. 

 
                                    C= E�  R�  

 
C = Connaissance  = Output 
E = Education        = Input 
R = Recherche        = Input  
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 Le  processus de production se réalise sur la base des 
rendements croissants (� +ß>1). 

 
Pourquoi cela ? Parce que  les dépenses consacrées à la  

production de connaissance et d’idées (sous forme d’éducation, de 
formation continue  et de recherche) et leur incorporation dans  les 
produits et procédés utilisés, ne cessent de croître sur longue 
période. 

Les dernières  estimations de l’OCDE envisagent un 
doublement  du «  stock de connaissance » tous les  cinq à six  ans 
jusqu’en 2020 et tous les 73 jours par la suite !  . 

 
         En vertu de l’article  3 de la loi n° 01-0 0 portant organisation de 
l’enseignement supérieur19     l’Université  peut paraître un espacé 
privilégié pour la recherche. Elle   a notamment  pour mission    en 
plus de ses fonctions (classiques) de   formation initiale et continue   : 
 - Le développement et la diffusion du savoir, de la connaissance et 
de la culture,  
- La recherche scientifique et technologique, 
-  La contribution au développement global du pays, 
-  La contribution   à la promotion des valeurs universelles. 
 
II - Contraintes afférentes à la gouvernance global e : 
 
Elles résident dans les éléments caractéristiques suivants : 
- Les  faiblesses de la planification stratégique  participative, 
désorganisation, dispersion des forces, déclin de la recherche20, 
perte de prestige et image défaillante de l’Université ; 
 
-   Le problème de motivation des acteurs,  manque de valeurs 
communes et déclin des valeurs  de reconnaissance sociétale  à la 
science et au mérite, à l’ère de l’individualisme absolu (selon 
l’expression d’Alain Renaut21 au sein des acteurs (enseignants, 
administration, étudiants, parents).Dieu est mort avec Nietzsche ; 
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-  Les difficultés d’avancer malgré l’urgence. La situation est 
paradoxale. D’un coté  le malaise des acteurs  atteint un paroxysme. 
De l’autre  jamais autant de  ressources  n’ont été  mobilisées  sur 
une période  aussi   courte pour réformer le système ;   
 
 -  Le déficit d’innovation   et d’imagination (déficit pédagogique et de 
création ); 
 
-  Les contraintes de gouvernance cognitive globale en termes de 
vison, d’organisation,  de compétence,   de communication, 
d’évaluation continue des risques,  de performance, et  transparence. 

 
            Il est question aujourd’hui de défendre la reconnaissance 
sociétale  et politique de la fonction recherche  et développer des 
moyens appropriés et ciblés pour son développement. 

 
            Mais  pourquoi La recherche  scientifique est elle utile et 
nécessaire ? 
           Convient-  il  d’accorder à la  (R&D) menée  à  l’échelon de 
l’université  (en collaboration   et  partenariat avec d’autres acteurs )  
une priorité parmi les leviers  de développement du SER ?  
           Le Maroc peut – il contribuer en comptant sur ses moyens et 
forces propres  au progrès de la science et la technologie à l’échelon 
universel ? 
         En fait, la qualité des SER   est au centre de tous les débats 
autour de l’école et ce, pour au moins deux raisons fondamentales : 
 
- D’une part, le rôle déterminant de l’éducation et de la formation 
dans la compétitivité, la production des compétences de haut niveau, 
levier incontournable du développement des Nations ; 
 
- Et d’autre part, la nécessité d’optimiser l’exploitation des ressources 
de plus en plus rares, afin d’en tirer le meilleur profit pour les 
générations futures. Une série de principes de la bonne gouvernance 
ont été avancés dans la charte telle que la rationalité, l’optimisation 
des emplois, l’efficacité, la performance, la responsabilité, la qualité, 
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la reddition des comptes, l’évaluation continue, l’éthique et la 
transparence22. 
                 Afin d’atteindre cet objectif la charte insiste d’abord  sur la 
rationalisation des dépenses (redéploiement des ressources 
humaines, partenariat, contrôle participatif, réduction des rouages 
administratifs).Ensuite l’observation de la transparence absolue dans 
les modes de dépenses (marché, contrat de construction, 
équipement, maintenance) par le biais de la généralisation des 
évaluations et des audits financiers à tous les niveaux de l’éducation 
et de la formation.  
 
        Enfin , l’institutionnalisation de la reddition des comptes par le 
biais de la production  d’un système de » compte nationaux de 
l’éducation » à insérer  dans le rapport annuel au parlement précisant 
clairement la nature des charges et des ressources, l’emploi et les 
justifications y afférentes et les critères et indicateurs de rendement. 
 
         En fait, la bonne  gouvernance des Universités est devenue une 
nécessité impérieuse ; car  avec le développement des  interventions  
des instances de contrôle supérieur des finances publiques 
(Juridictions financières) de la contractualisation et de la gestion axée 
sur le résultat,  à l’échelon national  et régional les Universités sont 
appelées à  rationaliser davantage leur gestion.  
 
        Le  rapport annuel  de la cour  des comptes (année 2008) 
portant sur  l’appréciation des  activités des institutions universitaires 
et du CNRST est significatif23. De  même les différentes  évaluations 
externes effectuées  (Rapport  du CSE) et les  projets de 
contractualisation et  contrôle interne (CDMT) présentés par le 
MENESFCRS élaborés dans le cadre du Programme d’urgence 2009 
– 2012 ainsi que le premier bilan d’étape du programme (sept 2010)  
ne font que prouver les impératifs  d’instaurer de nouvelles 
approches de gouvernance cognitive  globale dans les 
établissements universitaires. 
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          Bref, le développement de cette  gouvernance cognitive  
constitue toujours  une chance pour le Maroc24. 
 
         La qualité  totale dans cette perspective, n’a de chance d’être 
instaurée et maîtrisée que si l'on arrive à mieux piloter (gouverner) le 
système éducatif pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés.  
           Le but d’une telle évaluation  est  de mesurer le progrès 
réalisé, dans le temps et l’espace  et de comparer par le biais du 
benchmarking les performances de notre SER, par rapport à 
d’autres, et d’en tirer les leçons  qui s’imposent. 
           Plusieurs  études, rapports et recherches  ont démontré sur  la 
base  des chiffres l’ampleur  de  la crise de notre SER.  
 
           Dans notre pays, l'éducation n’est toujours pas un passeport 
pour l'emploi à en croire les chiffres du HCP pour le 2ème trimestre 
2007. En effet, la progression du taux de chômage a concerné 
l'ensemble des catégories de la population, mais a été plus 
prononcée chez les jeunes âgés de 15 à 34 ans passant de 12,3% à 
14,9%. Ce taux est passé de 16,1% à 18,3% pour les diplômés et de 
7% à 8,9% pour les femmes.  
 
            En outre, notre SER  n'arrive plus à produire davantage de 
diplômés. Alors que des pays comme Brunei Darussalam, 
Cambodge, Costa Rica, Djibouti, Estonie, Éthiopie ou Kirghizistan ont 
multiplié par deux le taux de leurs diplômés, ce taux a stagné au 
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Maroc et ne dépasse guère la barre de 4%, celui des pays de l’OCDE 
avoisinant les 50%. 
 
             Certainement le Maroc a consenti indéniablement depuis 
l’indépendance  des efforts importants dans le domaine de 
l’Education. Toutefois on note  aujourd’hui un déficit à plusieurs  
niveaux : 
 - Le nombre total d’étudiants  et des chercheurs qui reste insuffisant 
pour une population dépassant 32 millions habitants ; 
- La dégradation des  rendements et aggravations des déperditions 
scolaires et universitaires (abandon, redoublement, absence) ; 
- La stagnation du nombre d’enseignants chercheurs ; 
- L’insuffisance d’étudiants inscrits au doctorat permettant de 
renouveler les compétences et assurer l’avenir scientifique et 
technologique du pays ; 
- La stagnation de la  Dépense  Intérieure Brut de Recherche 
Développement  dans le PIB entre 1999 et 2006 ; 
 - La stagnation de la production scientifique depuis 2003. Cette 
situation a ramené le Maroc de la 3e place à la 6e place en 2007.La 
production marocaine s’élève dans le domaine des sciences exactes, 
sciences de la  vie et sciences de l’ingénieur à environ 1.200 articles 
par an, alors que celle de l’Afrique du Sud s’élève à 7.600 et celle de 
l’Egypte à 5.300 articles. 
 
          Un Maroc compétitif dans la société du savoir dans laquelle 
nous vivons aujourd’hui nécessite beaucoup plus d’efforts pour doter 
le marché de travail  de  davantage de diplômés de haut niveau. 
L’enjeu est  de taille  d’autant plus que le taux brut de scolarisation 
dans l’enseignement supérieur est à peine de 12% contre 48% au 
Liban par exemple ce qui signifie un déficit important dans le potentiel 
intellectuel de notre pays qui est loin de lui donner l’avantage 
concurrentiel escompté. 
 

Les performances de notre  Système National de Recherche 
(CNRST, Universités, établissements, gouvernance, entreprise) 
demeurent  en deçà des aspirations ; la preuve en est la  faible 
position du Maroc dans le classement des pays Africains (ou 
Maghrébins)  en matière de production scientifique, qui s’est 
dégradée depuis 2003. 
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 A cet effet certains rapports et études dressent les principaux 
contraintes et  enseignements25 : 

 
·  Notre système éducatif est loin, trop loin même, d’être un 

modèle  pour les pays qui veulent réussir la réforme de leur 
école comme l’a affirmé à plusieurs reprises le ministre actuel 
de l’Education ; 

 
·   Notre système éducatif est budgétivore . Mais il   a un 

rendement tant interne qu'externe très faible  faisant de lui 
une grande usine fantôme qui gaspille beaucoup d’argent dans 
la production de rebuts et la reprise interminable des produits 
non-conformes aux prescriptions des curriculums. Le coût du 
« non qualité » est estimé à  un manque à gagner évalué  à 
plus de 15 Milliards de Dirhams par an) en source de 
financement de l’enseignement public.  

 
·  Beaucoup d’initiatives de  réformes ont échoué soit par manque 

d’implication soit par manque de qualification de notre potentiel 
humain ou de mauvaise gouvernance (manque de  vision claire 
et partagée en dépit de l’existence de la charte, lenteur 
administrative, manque de préparation des acteurs,  problème 
d’attractivité   du métier universitaire et rigidité des statuts, 
insuffisance  de la formation continue,  faiblesse des capacités 
de marketing et des négociations des projets ,langue, etc.) ; 

 
·  Médiocrité de notre enseignement continuera de perdurer tant 

que la question linguistique n’est pas résolue ; 
 
·  Manque d’une culture d’évaluation , de Think Tanks  et 

d’audit stratégique 26 continue englobant toutes les 
composantes du système et visant à comparer les résultats 
atteints et les pratiques utilisées par rapport au Référentiel 
Qualité constitué de critères claires et d’indicateurs 
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mesurables. Un système d’évaluation efficace, centré sur les 
résultats des apprenants ; 

 
·   le Maroc est  considéré parmi les rares pays  qui réussiront  à 

rater l’objectif relatif à  l’Enseignement     ou l’Alphabétisation 
Pour Tous    à l’échéance 2015 qui a été fixé au forum mondial 
sur l’éducation ,organisé en 2000, à Dakar  et prévu et   fixé par 
la Charte « Le Maroc se fixe comme objectif de réduire le taux 
global d'analphabétisme à moins de 20%, à l'horizon 2010, 
pour parvenir à une éradication quasi totale de ce fléau à 
l'horizon 2015 » Ainsi Le Maroc se trouve en effet dans le 
cercle des 10 pays comptant plus de 10 millions 
d’analphabètes, qui représentent un ensemble près de 70 % de 
la population analphabète du monde. L’UNESCO estime qu’il 
comptera plus de 9 millions d’analphabètes en l’an 201527 ; 

 
·  Le potentiel de la majorité des jeunes marocains se trouve 

alors bloqué dans un schéma atypique et contre productif entre 
langues maternelles (darija, amazigh) et langues de la lecture 
et de l’écriture (arabe, français) selon le Rapport du 
cinquantenaire28 ; 

 
·   Une ouverture très insuffisante sur les langues mondiales 

(anglais et espagnol) et les autres langues vivantes au vu de la 
position géostratégique du pays (article 110 de la charte). Pour 
les coproductions internationales la France reste  de loin le 
premier partenaire scientifique avec 63,9%  des  travaux 
cosignés ; 

·  Le caractère ambitieux de la charte   et l’incapacité de notre 
SER  à atteindre totalement  les objectifs fixés (par  cette  
Charte), et de concrétiser  la politique éducative nationale. Sauf 
si les objectifs  surestimés, il faudrait les ajuster  à leur juste 
mesure et il serait temps de le faire puisque la présente Charte 
arrive à échéance en 2010 ; 

 
·   Manque de moyens pour la recherche scientifique. Le budget  

alloué n’a jamais dépassé 0,80% du PIB, contre un objectif  fixé 
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par  la Charte  (article 128) à 1%. La part de la coopération 
internationale n’est pas suffisamment exploitée, contre 12% 
provenant du privé et 85% de l’Etat ; 

 
·   Nécessité de la rationalisation des dépenses  et le contrôle  du 

financement public de l’éducation dans le cadre du Programme 
d’urgence (2009- 2012) par le respect des principes de la  
contractualisation  et du CDMT ; 

 
·  Faible  ou manque d’ouverture sur l’Afrique, les pays arabes, 

les pays asiatiques  (Chine)  et sur le Maghreb   et manque de 
stratégie d’attirer des étudiants étrangers (rayonnement 
diplomatique et culturel du pays, ambassadeurs à vie). 

 
Dans l’état actuel  des choses la gouvernance démocratique  

des établissements universitaires  permet – elle  l’accompagnement 
et la concrétisation de l’attitude réformatrice et  des objectifs et 
mesures des projets du Programme d’urgence  tels qu’ils ont été 
déclinés en actions concrètes, budgétisés  et évalués et dont la 
réalisation a été planifiée durant la période 2009 -2012 dans le cadre 
de contrats quadriennaux ? 
 
III – Dix piste de progrès : 
 
             Une gouvernance  démocratique, cognitive et  globale  de 
l’Université  devrait prendre en considération les besoins et les 
atteintes des acteurs (étudiants, professeurs, administrateurs, 
entreprise, parents) ce qui    suppose : 

·  La concrétisation  d’une vision stratégique et démocratique   à 
l’échelon du système de pilotage  (ministères de tutelle, 
présidence, conseil de l’Université, établissements 
universitaires, centre de recherche ), en termes de création de 
pôles dynamiques d’excellence au sein des différentes  
structures constituant l’Université ;  

·  La  création et  la  dynamisation des structures de formation et 
de  recherche   par  le développement et  diversification des 
ressources propres  de  financement et l’adoption d’un plan de 
formation (humanités) et de motivation  au sein des 
établissements universitaires (publication, débat) , 
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·   La réaction rapide de l’Université aux changements rapides  de 
l’environnement national , régional et international et des 
secteurs socio-économiques (développement de l’esprit 
d’initiative  et de la compétitivité, conseils, expertise, formation 
continue), 

·   La modernisation de la gestion administrative et financière par 
le biais de la mise en place de nouvelles structures de 
planification et prospective, des   cercles de réflexion,  de 
qualité, de contrôle interne et d’évaluation continue des risques,   

·   La  création des structures de recherche, l’organisation du 
débat pluridisciplinaire et  la conception de nouvelles  
structures  de formation et de  recherche   , 

·  Le développement des humanités dans les cursus universitaire, 
·  La réforme des centres des études doctorales et de la 

recherche, 
·  La mise en place des structures de communication et  

management stratégique des risques et de médiation 
·  Le développement des structures de contrôle interne  de 

contrôle de gestion et d’audit stratégique 
·  La création d’un contexte favorable au développement de la 

production scientifique et de rayonnement des étudiants et des 
chercheurs. 

 
           Elle telle logique est   fondée essentiellement  sur les 
éléments  caractéristiques suivants : 
 

·   la  définition d’une  vision  stratégique participative de 
développement de la gouvernance démocratique et des  
humanités dans   l’Université, en termes de faiblesse, force, 
dysfonctionnement, menace, risque, 

·   La promotion de valeurs d’Université communicante et une 
communication organisée (système pertinent  et fiable  
d’information et de communication, université citoyenne), 

·  La codification de la connaissance et du savoir, 
·   Le mérite et la professionnalisation progressive,  
·  La mobilisation et la diversification  des ressources humaines et 

financières nécessaires,  
·  L’adéquation du SER à l’environnement socioéconomique 

maghrébin et  méditerranéen et universel,  
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·  L’amélioration de la qualité du SER par l’introduction des 
humanités dans les programmes pédagogiques et la recherche, 

·  l’évaluation continue  des  risques, 
·   L’efficacité, la performance  et la transparence. 
 
 

             En définitive ,  la réalisation  de  ce projet novateur  est 
tributaire de  l’engagement et l’implication  des  acteurs et partenaires 
sociaux  concernés  (enseignant- chercheurs, personnel administratif 
technique, étudiants, syndicats, administrations de tutelle, entreprise, 
société civile, parents et familles d’étudiants  etc.). 
 
 
 
 
 
 
 
 


